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Grand Conseil

Secrétariat général
Pl. du Château 6

1014 Lausanne

Motion
(formulaire de dépôt)

A rèmplir par le Secrétariat du Grand
Conseil

No de tiré à part : Às- H. Q/U
Déposé le : )(-i.]U.'7cA+
Scanné le :
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-'Aff. 1ÉÔ- à" l';'èa LÔ'Ô La motion est une proposition soumise au GC et im5Ïiquant pour le CE (ou
exceptionnellement une commission parlementaire) d'élaborer et de présenter un projet de loi ou de
décret. Elle touche à une compétence propre du GC. Le motionnaire motive sa demande et expose
le sens de la législation souhaitée.
La motion peut suivre deux procédures différentes : (a) le renvoi à l'examen d'une commission.
- Soit le motionnaire demande expressément, dans son développement écrit, le renvoi direct de la
motion a une commission du GC moyennant les signatures d'au moins 20 députés ; dans ce cas, il
n'y a pas de débat.
- Soit, lors du développement en plénum et de la discussion, un député ou le CE demande le renvoi
à une commission et le GC vote dans ce sens.

(b) la prise en considération immédiate.
- Soit un député ou le CE demande la prise en considération immédiate de la motion et son renvoi
au CE.

- Soit l'auteur de la motion demande sa prise en considération immédiate et son renvoi à une
commission parlementaire chargée de présenter un projet de loi ou de décret.
Suite au vote du GC, la motion est soit renvoyée au CE, soit à une commission parlementaire, soit
classée.

Important : sur proposition d'un député, d'une commission ou du CE, le GC peut, jusqu'à sa prise
en considération, transformer la motion en postulat, auquel cas la procédure du postulat s'applique.
Délai de réponse dès le renvoi au CE : une année

Titre de la motion

Motion demandant une adaptation de la réglementation régissant les transports scolaires

Tex'te-dé'-6sé -----'-- --

Depuis la rentré scolaire d'août les transports scolaires sont sur la sellette, plusieurs aiticles de
presse en font mention.
Que ce soit au niveau des horaires, de la fiabilité du transporteur ou des tracés choisis, il y a
toujours des réclarÏiations principalement du côté des parents des enfants transportés.
Il y a également le mécontentement face au trajet entre le domicile et l'arrêt de bus qui selon
certaines personnes devrait obligatoirement être pourvu d'un éclairage publique et d'un trottoir et
ceci en pleine campagne.
Un cas récents dénoncé pai notre collègue Député J-M Genton au travers d'une interpellation,
démontre c!airement le flou qui existe dans la réglementation actuelle et qui permet de déboucher
sur des aberrations comme le transport en taxi d'un élève pour un montant hebdomadaire
exorbitant et ceci mis à la charge de la collectivité publique.

Pour éviter de tomber dans un engrenage infernal et financièrement insupportable pour les
communes, il faut définir des secteurs et des responsabilités à la charge de chaque acteur qui
concerné par le déplacement de l'enfant de son domicile jusqu'à son établissement scolaire.



La responsabilité dans le sectëur qui va du domicile à l'arrêt de bus est à charge des parents ou aux
représentants légaux de l'enfant.
Dès que l'enfant monte dans le véhicule de transport, la responsabilité revient au transporteur, qui
est mandaté par la commune ou l'association intercommunale.
Dés que l'enfant arrive dans le périmètre scolaire c'est l'établissement scolaire qui endosse la
responsabilité et ceci jusqu'au départ de l'enfant.

Le règlement sur les transports scolaires devrait être modifié au chapitre Il Art :2 au point 3

Par le texte suivant :

Les parents ou les représentants légaux sont responsables de l'enfants du domicile jusqu'à l'arrêt
officiel du transport scolaire attribué, Les communes sont responsables de l'enfant de rarrêt officiel
du transport jusque dans le périmètre scolaire, l'établissement scolaire prend cette responsabilité
dès que l'enfant entre dans le périmètre scolaire.

Commentaire(s)

UN schéma joint

?

Déve)oppement oral obligatoire (selon art. l20a LGC)

(a) renvoi à une commission avec au moins 20 signatures

(b) renvoi à urïe commission sans 20 signatures Yo

(c) prise en considération immédiate et renvoi au CE ?=+

(d) prise en considération immédiate et renvoi à une commission parlementaire

Nom et prénom de l'auteur :

Chevalley Jean-Rémy Signature : 7

Nom(s) et prénom(s) du (des) consort(s) : Signature(s) :

MerCl d'envoYej une COple a la bOîûe mail du Bulleban : ?'pai aldCOi ';Sel'i@i./"j.Ch
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Liste des députés signataires - état au ler juillet 20'l7
Aminian Taraneh ?l,f ?';» Cherubini Alberto
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Attinger Doepper Claire " - -?/ ? -

Chevalley Jean-Bernard

Baehler Bech Anne Chevalley Jean-Rémy

Balet Stéphane Chollet Jean-Luc

Baux Céline Christen Jérôme

Berthoud Alexandre Christin Dominique-Ella ,,',
Betschart Anne Sophie Clerc Aurélien ?,/r
Bettschart-Narbel Florence Cornamusaz PhilippeL ' -ç
Bezençon Jean-Luc Courdesse Régis
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Blanc Mathieu CretegnyLaurence ,<kV?z(
Bolay Guy-Philippe Croci Torti Nicolas 774 j,Cl

Botteron Anne-Laure Crottaz Brigitte
ffl;r'-'-§

Bouverat Arnaud Deillon Fabien

Bovay Alain Démétriadès Alexandre

Buclin Hadrien Desarzens Eliane

Buffat Marc-Olivier Dessemontet Pïerre

Butera Sonya
r?a-a-?'S Devaud Grégory

Byrne Garelli Josephine .,..2,z<l?y??" , . Develey Daniel -=z.;;?.?.';',;,?-.;.'.?,.:,,,,.???,,?,,......?
Cachin Jean-François '7-2.- [ Dolivo Jean-Michel

Cardinaux François Donzé Manuel
?'I f

CarraÏd Jean-Daniel Dubois Carolea

Carvalho Carine
,/ Dubois Thierry

Chapuisat Jean-François /,-?, 7,'Ï Ducornmun Philippe

Cherbuin Amélie
7

I Dupon-tet Aline

Durussel José

Epars Olivier

Evéquoz Séverine

Favrod Pierre Alain

Ferrarï Yves

Freymond Isabelle

Freymond Sylvain

Freymond Cantone Fabienne

'Fuchs Circé

Gander Hugues / ?;) i-l>
Gaudard Guy . ,?
GayMaurice ,7 -,l r?,

IV(arc ..?3,'li,(,"'7?Genton Jean4arc

Germain Philippe , ,<î
r

Gfeller Olivier

Glardon Jean-Claude

Glauser Nicolas

Glauser Krug Sabine

Gross Florenci

Guignard Pierre

Induni Valérie

Jaccard Nathalie

Jaccoud Jessica

Jaques Vincent

Jaquier Rémy
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Liste des députés signataires - état au 'la' juillet 2017
Jobin Philippe Neumann Sarah Ruch Daniel

Joly Rebecca Neyroud Maurice Rydlo Alexandre

Jungclaus Delarze Susanne Nicolet Jean-Marc Ryf Monique
Keller Vincent Paccaud Yves Schelker Carole

Krieg Philippe Pahud Yvan Schwaar Valérie

Labouchère Catherine Pernoud Pierre André Schwab Claude

Liniger Philippe Petermann Olivier Simonin Patrick
k

Lohri Didier Podio Sylvie Sonnay Eric r
Luccarini Yvan Pointet François Sordet Jean-Marc 7
Luisier Brodard Christelle Porchet Léonore Stürner Felix
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Mahaim Raphaël Probst Delphine Suter Nicolas l,î,?1-,
Marion Axel ,,%x" / Radice Jean-Louis Ïafelmacher Pauline

/

Masson Stéphane ,-€,a?? - - ' -Rapaz Pi-erre-'Y?ves Ïhuillard Jean-François
Matter Claude /' ? S,(( '- , . Râss Etienne Treboux Maurice

Mayor Olivier. Ravenel Yves Ïrolliet Daniel

Meienberger Daniel Rey-Marion Aliette Tschopp Jean
Meldem Martine RezsoStéphane a-.-., (,I..?.',':=-» van Singer Christian
Melly Serge Richard Claire Venizelos Vassilis

Meyer Keller Roxanne Riesen Werner Volet Pierre ,;///
Miéville Laurent Rime Anne-Lise k'W? Vuillemin Philippe H.' 1 ,W
Miéville Michel Rochat Fernandez Nicolas
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Vuilleumier Marc

W!Ï
Mischler Maurice Romanens Pierre-André ?ï Wahlen Marion ? /'-

Mojon Gérard Ro-mano-Malagrifa Myrian7 WüthrichAndreJs , ,/
Montangero Stéphane Roulet-Grin Pierrette Zünd Georges . .
Mottier Pierre François Rubattel Denis 7 Zwahlen Pierre /
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Zone "parents"
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Dans cette zone, les parents
sont responsables de
I'acheminement de leurs

entints ainsi que de la
surveillance à l'arrêt de bus

jusqu'à l'arrivée du bus.
Cette responsabilité
s'applique également aux
enfants se rendant

directement à l'école sans

prendre les transports
scolaires.

Idem pour le retour à la
maison.

Distance max: 2.5 km

Zone "communes"
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Dans cette zone, les

communes gèrent avec .
le transpûrteur
I'acheminement des

élèves jusqu'aux
différents collèges. Les
arrêts de bus sont

définis par les
communes selon des

critères de sécurité et

de coÛts.
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Zone "école"

Dans le périmètre scolaïre, le
corps enseignant (DGEO) est
responsable de la surveillance
des élèves de l'arrivée des bus

jusqu'à l'entrée en classe et
jusqu'au départ des bus pûur le
retour. En résumé, la
responsabilité de la DGEO est
Iimitée au périmètre scolaire.
Le temps d'attente maximum
avant et après les cours doit
être encore défini. En principe
max 20 minutes
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Transports scolaires et responsabilités

aa A ee jour, les responsabilités sont définies de manière pas très claire et
surtout de manière inapplicable en terme organisationnel et économique.

a La proposition ci-après se veut pragmatique pour fixer des bases saines.

a Chaque tranche de responsabilité devra être discutée en détails mais il faut
absolument respecter et accepter ces partages de responsabilités: les
parents, les communes, l'Etat.

- Il faut absolument que la DGEO accepte de surveiller les enfants entre
l'arrivée des bus et le début des cours / la fin et le départ des bus. Avec le
schéma ci-après, on résout une très grande partie des problèmes.
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